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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE
SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°3/2016/12/12

Du 12 décembre 2016 à l’encontre de M. Jean-Claude MARTIN, gérant de la
société « MARTIN JEAN CLAUDE ANDRE »

Dossier n° D69-266

Date et lieu  de l’audience : Lundi 12 décembre 2016, Délégation territoriale Sud-est, 
Villeurbanne.

Nom du Président : Guillaume MULSANT

Nom du rapporteur : Romain GIRARD

Secrétaire permanent : Stéphanie NOEL
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Vu  le  livre  VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (C.S.I.),  notamment  les  articles
L.633-1 et  L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des
sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R.632-1 à R.647-4 du C.S.I. ;

Vu les articles R.631-1 à R.631-32 du C.S.I. ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du
conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S ;

Vu la procédure suivante : 

La société « MARTIN JEAN CLAUDE ANDRE » était une entreprise individuelle gérée par
M. Jean-Claude MARTIN, sise, 33 rue Charles Feige, à Megève (74120)  immatriculée au registre du
commerce et des sociétés de Lyon, sous le numéro Siren 808 472 898, depuis le 16 décembre 2014. La
société a cessé son activité depuis le 1er octobre 2016.

Le  procureur  de  la  République  de  Bonneville  territorialement  compétent  a  été  avisé
le 1er mars 2016 du contrôle opéré, conformément à l’article L. 634-1 du C.S.I.

Le contrôle opéré le 3 mars 2016 sur le site client le club de Jazz « LES 5 RUES », sis 19
passage des 5 rues, à Megève (74120), a permis de constater les manquements suivants à l’encontre de
M. Jean-Claude MARTIN : 

 Défaut d’agrément dirigeant ;
 Exercice d’une activité privée de sécurité en tant qu’agent, sans être titulaire de

la carte professionnelle ; 
 Port  d’une  tenue  non  conforme  lors  de  l’exercice  d’une  activité  de  sécurité

privée ;
 Absence de prélèvement de la contribution sur les activités privées de sécurité.

Le directeur du CNAPS a pris  l’initiative d’exercer l’action disciplinaire,  conformément à
l’article R.634-1 du C.S.I.

Une convocation pour comparaître le 12 décembre 2016 devant la formation disciplinaire de la
commission locale d’agrément et de contrôle Sud-est a été adressée le 23 novembre 2016, et notifiée le
26 novembre 2016, à M. Jean-Claude MARTIN.                   

M.  Jean-Claude  MARTIN  a  été  informé  de  ses  droits.  Il  n’a  produit  ni  document,  ni
observation, qu’il a jugés utiles.

Les débats se sont tenus en audience publique. 

La  commission  a  entendu  le  rapport  et  les  conclusions  de  Monsieur  Romain  GIRARD,
rapporteur. 
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M. Jean-Claude MARTIN était présent.

Considérant, en premier lieu, qu’au titre de l’article  L. 612-6 du C.S.I. que  : « Nul ne peut
exercer à titre individuel une activité mentionnée à l'article L. 611-1, ni diriger, gérer ou être l'associé
d'une  personne  morale  exerçant  cette  activité,  s'il  n'est  titulaire  d'un  agrément  délivré  selon  des
modalités définies par décret en Conseil d'Etat. » ;

Considérant qu’il ressort de l’instruction du dossier que M. Jean-Claude MARTIN gérant  de
la  société   « MARTIN  JEAN  CLAUDE  ANDRE »  n’a  jamais  été  détenteur  d’un  agrément  lui
permettant d’exercer des activités de sécurité privée en qualité de dirigeant du 16 décembre 2014 au 1 er

octobre 2016, date de cessation de son activité ; qu’en conséquence, le manquement aux dispositions
de l’article L. 612-6 est caractérisé et il y a lieu de le retenir ;

Considérant, en deuxième lieu, qu’il ressort des dispositions de l’article L. 612-20 du C.S.I.
que nul ne peut être employé ou affecté à une activité de sécurité privée s’il n’est détenteur d’une carte
professionnelle ; que l’article R. 613-1 du C.S.I. impose que dans l’exercice de leurs fonctions, les
agents de sécurité soient revêtus d’une tenue qui ne doit pas prêter à confusion avec les uniformes
définis par les textes règlementaires, comportant au moins un insigne reproduisant la dénomination ou
le sigle de l’entreprise, placé de telle sorte qu’il reste apparent en toutes circonstances ; 

Considérant,  qu’il  a  pu être  constaté  lors  des  opérations  de contrôle  que  M.  Jean-Claude
MARTIN exerçait  des  missions de sécurité  privée,  sans  être  détenteur  de la  carte  professionnelle
requise, et revêtait une tenue ne présentant aucun signe distinctif ; que, si ce dernier avait d’ores et
déjà déposé une demande de carte professionnelle le 30 mars 2010, celle-ci lui avait été refusée dans la
mesure où il ne remplissait pas les conditions exigées par les dispositions de l’article L. 612-20 du
C.S.I. ; qu’il est dès lors constant que les dispositions des articles L. 612-20 et R. 613-1 du C.S.I. ont
été méconnues ; 

Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes des dispositions de l’article 1609 quintricies du
code général des impôts que : «  Les personnes morales et physiques qui effectuent en France à titre
onéreux des activités privées de sécurité mentionnées aux titres Ier et II du livre VI du code de la
sécurité intérieure […] sont redevables d’une contribution qui « est calculée au taux de 0,4 % sur le
montant hors taxe des ventes de prestations de services d'activités privées de sécurité assurées en
France par ces personnes. » ;

Considérant, qu’au regard de la facture versée au dossier en date du 14 février 2016, il apparaît
que  la  société  « MARTIN  JEAN-CLAUDE  ANDRE »,  laquelle  exerçait  des  prestations  de
surveillance et de gardiennage,  n’a jamais prélevé la contribution sur les activités privées de sécurité ;
qu’en conséquence, le manquement aux dispositions de l’article 1609 quintricies du code général des
impôts est caractérisé, et il doit être retenu à l’encontre de M. Jean Claude MARTIN en sa qualité de
représentant légal de la société jusqu’au 1er octobre 2016 ;

Considérant qu’aucun des manquements relevé n’a fait l’objet d’une régularisation ;

Considérant que M. Jean-Claude MARTIN a eu la parole en dernier ;

Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 12 décembre 2016 :

DECIDE :
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Article  I     :  Une  interdiction  temporaire  d’exercer  de  6  (six)  mois  est  prononcée  à  l’encontre  de
M. Jean-Claude MARTIN.

Article II : M. Jean-Claude MARTIN  est assujetti au versement de la somme de 1 000  (mille) euros
à titre de pénalités financières.

La présente  décision sera  notifiée  à  M. Jean-Claude MARTIN,  au comptable  public,  au préfet  et
procureur de la République compétents, et publiée au recueil des actes administratifs.

Cette décision est applicable dès sa notification à M. Jean-Claude MARTIN.

Délibéré lors de la séance du 12 décembre 2016, à laquelle siégeaient : 

- le  président  de  la  Commission  en  sa  qualité  de  représentant  du  président  du  tribunal
administratif dans le ressort duquel la commission à son siège ;

- le  représentant  du procureur général  près  la  Cour d'appel  dans le  ressort  de  laquelle  la
commission a son siège ;

- le représentant du préfet du département du siège de la commission ;
- le  représentant  du  directeur  général  des  finances  publiques  de  la  région  du  siège  de  la

commission ; 
- le représentant du commandant de la région de gendarmerie du siège de la commission ;
- un membre suppléant nommé par le ministre de l'intérieur parmi les membres représentant les

professionnels de la sécurité privée ;

Fait le 12 janvier  2017, à Villeurbanne.

                  

Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-est,

      Le  Président  

Guillaume MULSANT

Modalités de recours :

Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois  à compter de la notification
de la présente décision, auprès de la Commission nationale d’agrément et de contrôle (CNAC), sise 2-
4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours est obligatoire avant tout recours
contentieux.

Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  Administratif  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  soit
l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice de votre
profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois à compter soit de
la  notification  de  la  décision  de  la  Commission  nationale  d’agrément  et  de  contrôle;  soit  de  la
naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la Commission nationale d’agrément
et de contrôle pendant deux mois.
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